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I. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 35/112 du 5 décembre 1980, l'Assemblée générale a décidé de
convoquer en 1983 une Conférence des Nations Unies pour la promotion de la
coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire, réaffirmant les objectifs de sa résolution 32/50 du 8 décembre 1977, et
de créer un comité préparatoire de la Conféren~e, composé de 70 Etats Membres et,
sur un pied d'égalité, d'autres Etats Membres qui manifesteraient un intérêt à
participer aux travaux du Comité, et prié le Président de l'Assemblée générale de
nommer les membres 'du comité, conformément au principe d'une représentation
géographique équitable.

2. Dans sa résolution 36/78 du 9 décembre 1981, l'Assemblée générale a décidé que
la Conférence se tiendrait à Genève, du 29 août au 9 septembre 1983, et considéré
que les résultats de la Conférence devraient être consignés dans des documents
appropriés, sous la forme voulue, notamment en ce qui concerne les moyens de
promouvoir la coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire. L'Assemblée a également prié instamment tous
les Etats de contribuer à la réussite des préparatifs de la Conférence, notamment
en fournissant, conformément à leurs obligations internationales, des
renseignements sur leurs réalisations scientifiques et techniques et leurs
expériences pratiques dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire. Dans la même résolution, l'Assemblée a de nouveau invité l'Agence
internationale de l'énergie atomique à s'acquitter du rôle qui lui incombe dans le
cadre de ses responsabilités, notamment pour ce qui est de l'avancement des travaux
du Comité de la sécurité des approvisionnements. Elle a en outre invité les
institutions spécialisées et aù~res organismes compétents des Nations Unies à
participer d'une manière effective aux préparatifs de la Conférence, notamment en
communiquant des études, des rapports et d'autres documents appropriés concernant
les applications des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, ainsi que les
résultats et les perspectives d'avenir de ces applications.

3. Dans sa résolution 37/167 du 17 décembre 1982, l'Assemblée générale s'est
déclarée préoccupée par l'absence de progrès et a reconnu la nécessité urgente
d'accélérer et d'achever les préparatifs de fond de la Conférence et
l'établissement de son ordre du jour provisoire, de sa documentation et de son
règlèment intérieur, de façon à assurer que la Conférence soit couronnée de succès
et réalise les objectifs envisagés dans les résolutions 32/50 et 35/112 de
l'Assemblée générale. L'Assemblée a décidé, entre autres, que le Comité
préparatoire de la Conférence tiendrait sa prochaine session au début de 1983, à
New York. Elle a en outre prié le Comité préparatoire et le Secrétaire général de
la Conférence de prendre, en vue d'accélérer les préparatifs de fond, des
dispositions appropriées, en prévoyant, selon les besoins, des travaux entre les
sessions des Etats membres du Comité, sous la direction de son Président, ainsi que
des efforts régionaux et des activités d'information appropriées, afin que la
Conférence ait des résultats concrets. Dans la même résolution, l'Assemblée a
également décidé de prendre les décisions appropriées au sujet de la date de la
Conférence, eu égard aux résultats de la session du Comité préparatoire prévue pour
le début de 1983. L'Assemblée a également réaffirmé que le but de la Conférence
était de promouvoir la coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire et, à cette fin, d'établir des principes
universellement acceptables pour cette coopération, conformément aux objectifs
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énoncés dans la résolution 32/50 de l'Assemblée générale et elle a prié instamment
tous les Etats de coopérer activement à la préparation et à la tenue de la
Conférence, ainsi que de respecter et observer les principes énoncés dans la
résolution 32/50.
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4. Le Comité préparatoire a tenu ses trois premleres sessions à Vienne du
3 au 7 août 1981, du 21 au 30 juin 1982 et du 27 octobre au 2 novembre 1982,
respectivement*. Il a tenu sa quatrième session à New York, du 28 mars au
8 avr il 1983.

II. ORGANISATION DE LA QUATRIEME SESSION

~ue
•:l

A. Ouverture et durée de la session

5. A sa quatrième session, le Comité a tenu Il séances (de la 24ème à la 34ème
séance). Le Groupe de contact officiel a également tenu plusieurs réunions pendant
cette période.

B. Composition et participation

6. Confo~mément aux résolutions 35/112 et 36/78 de l'Assemblée générale, en date
du 5 décembre 1980 et du 9 décembre 1981 respectivement, les 65 Etats Membres
ci-après ont été nommés par le Président de l'Assemblée générale membres du Comité
préparatoire

* Pour le rapport du comité sur sa première session, voir Documents officiels
de l'Assemblée générale, trente-sixième session, Supplément No 48 (A/36/48), pour
le rapport du Comit~ sur ses deuxième et troisième sessions, voir ~"
trente-septième session, Supplément No 48 (A/37/48).

Equat''2ur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Ghana
Grèce
Guatemala
Hongrie
Inde
Indonésie
Iraq
Irlande
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
,Japon
Malaisie
Maroc
Mauritanie

Algérie
Allemagne (République fédérale d')
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Canada
Chili
Chine
Colombie
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Egypte
Emirats arabes unis

s

s

Jr

e

,e
lUX
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7. Les membres ci-après du COmité étaient représ~ntés ~ la quatriè-. session 1

l:amment

:4ème
pendant

n date
s
Comité

.ciels
pour

1 -~

Mexique
Niger
Nigéria
No~vège

Pakistan
Pays-Bas
pérou
Philippines
République arabe syrienne
République déraDcratique allemande
République socialiste soviétique

de Biélorussie
République socialiste sovi'tique

d'Ukraine

Algérie
Allemagne (République fédérale d')
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Canada
Chili
Chine
Colombie
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Egypte
Equateur
Espagne
Etats-unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Hongrie
Inde
Indonésie
Iraq
Irlande
Italie

République-Unie du Ca~r~un

Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Suède
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Uninn des République. socialistes

soviétiques
Uruguay
Venezuela
Yougoslavie
Zaïre

Jamahiriya arabe libyenne
Japon
Maroc
Mexique
Nigéria
Norvège
Pakistan
pay~-Bas

pérou
Philippines
Pologne
République dé.ccratique alleaande
République socialiste soviétique

de Biélorussie
République socialiste soviétique

d'Ukraine
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sénégal
Sri Lanka
Suède
Tchécoslovaquie
Thallande
Turquie
Union des-République socialistes

soviétiques
UruglUY
Venezuela
You9'~'lilavie
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8. Les Etats ci-après ont également participé à la quatrième session en qualité
d'observateur :

Iran (République islamique d')
République de Corée

Saint-Siège
Suisse

9. Les institutions spécialisées ci-après étaient également représentées

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Organisation internationale du Travail
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
Organisation mondiale de la santé

10. L'Agence internationale de l'énergie atomique était également représentée.

Il. Les organes et organismes des Nations Unies ci-après ~taient représentés :

Commission économique pour l'Europe
Commission économique pour l'Amérique latine
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
Commission économique pour l'Asie occidentale
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
Programme des Nations unies pour le développement

12. Le Bureau du Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale était également représenté.

13. Les organisations intergouvernementales ci-après étaient aussi représentées

Commission des communautés européennes
Comité consultatif juridique afro-asia~ique

Organisation de l'unité africaine
Organisation des Etats américains

C. Bureau

14. Le Bureau du Comité, élu par lui à ses 1ère, 2ème, 3ème, 8ème et 17ème séances
les 3, 4 et 5 août 1981 et 21 et 30 juin 1982, était le même qu'aux deuxième et
troisième sessions à savoir :

Président :

Vice-Présidents

Rapporteur

M. Novak Pribicevic (Yougoslavie)

M. F. K. A. Allotey (Ghana)
M. Augusto Arzubiaga Rospigliosi (Pérou)
M. Essam EI-Din Hawas (Egypte)
M. L. A. Olivieri (Argentine)
M. Miroslav Oplt (Tchécoslovaquie)
M. B. Skala (Suède)
M. Suror Merza Mahrnoud (Iraq)
M. Frans J. A. Terwisscha van Scheltinga (Pays-Bas)

M. Dalindra Aman (Indonésie)

- 4 -
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D. Adoption de l'ordre du jour

15. A sa 24ème séance, le 28 mars, le comité a adopté, pour la session, l'ordre du
jour suivant (A/CONF.I08/PC/8) :

s : 1. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

2. Préparatifs de la Conférence : rapport du Secrétaire général

lture 3. Projet de règlement intérieur de la Conférence

entée.

1tés :

;conomique

~entées

,
le seances
me et

as}

4. Projet d'ordre du jour provisoire de la Conférence

5. Documentation de la Conférence

6. Calendrier et ordre du jour provisoire de la cinquième session du Comité

7. Adoption du rapport du Comité

E. Documentation

16. Le Comité était saisi des documents ci-après :

a} Rapport du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies pour la
promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilis1tions
pacifiques de l'énergie nucléaire sur ses deuxième et troisième sessions
(A/37/48) l/J

b} Note du Secrétariat sur le projet de règlement intérieur provisoire de la
Conférence (A/CONF.I08/PC/5) J

c) Ordre du jour provisoire de la quatrième session (A/CONF.I08/PC/8}J

d) Lettre datée du 28 mars 1983, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de l'Inde auprès de l'Office des Nations Unies à Vienne,
Représentant résident de l'Inde auprès de l'Agence internationale de l'énergie
atomique, contenant des extraits de la Déclaration politique et de la Déclaration
économique de la septième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés, tenue à New Delhi du 7 au 12 mars 1983, concernant les utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire (A/CONF.I08/PC/9}J

e) Note du Secrétariat sur des suggestions faites à propos du projet de
règlement intérieur de la Conférence publié sous la cote A/CONF.I08/PC/5
(A/CONF.I08/PC/III/CRP.1) J

f) Note du Secrétariat sur la documentation de la Conférence
(A/CONF.I08/PC/III/CRP.2 et Add.l et A/CONF.I08/PC/4/CRP.l et Add.l)J

g) Projet de rapport du Comité sur sa quatrième session (A/CONF.I08/PC/L.5).

- 5 -
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F. Adoption du rapport

17. A sa 34ème séance, le 8 avril, le comité a adopté le projet de rapport sur sa
quatrième session (A/CONF.I08/PC/L.S), tel qu'il a été révisé, oralement par le
Rapporteur et modifié.

III. TRAVAUX DU COMITE A SA QUATRIEME SESSION

A. Débat général

18. A la séance d'ouverture de la quatrième session, le 28 mars, le Président du
Comité a fait une déclaration (voir annexe II). Le Secrétaire général de la
Conférence a également fait une déclaration (voir annexe III). A la même séance,
la Comité a décidé de tenir un débat général sur les questions de fond figurant à
son ordre du jour. Ce débat général a eu lieu de la 2Sème à la 28ème séance, les
29 et 30 mars. Le Comité a également décidé de reproduire en annexe au présent
rapport les passages pertinents de la Déclaration politique et de la Déclaration
économique de la septième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés, tenuè à New Delhi du 7 au 12 mars 1983 (voir annexe IV).

19. En s'associant aux préoccupations exprimées par le Président du comité et le
secrétaire général de la Conférence dans leurs déclarations respectives, de
nombreux représentants ont déclaré que seul un esprit sincère de compromis et de
confiance mutuelle permettrait au comité de régler les questions délicates dont il
était saisi. Certains se sont déclarés convaincus que les principaux objectifs que
s'était fixés la Conférence concernaient l'adoption de principes de coopération
internationale universellement acceptables dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire et de moyens permettant de les appliquer, et que
la Conférence fonderait ses travaux sur les dispositions de la résolution 32/50 de
l'Assemblée générale adoptée au consensus le 8 décembre 1977. Certains autres
représentants ont estimé que, pour que la Conférence puisse promouvoir avec succès
une coopération qui réponde à la fois aux intérêts des responsables des techniques,
de l'équipement et du matériel nucléaire et à ceux des utilisateurs, il était
indispensable de réaffirmer et de renforcer les principes régissant actuellement la
non-prolifération des armes nucléaires et autres dispositifs explosifs nucléaires
et les dispositions du système de garanties de l'Agence internationale de l'énergie
atomique. Tout en partageant les inquiétudes exprimées à propos de la
prolifération horizontale et verticale, d'autres représentants ont fait observer
que - conformément à la Déclaration de la septième Conférence des chefs d'Etat ou
de gouvernement des pays non alignés - la non-prolifération ne devrait pas être le
prétext~ invoqué pour empêcher les Etats d'exercer leurs droits souverains
d'acquérir et de mettre au point des techniques nucléaires à des fins pacifiques
conformément à leurs besoins et à leurs priorités nationaux. Il a été dit qu'il
serait préférable que les questions de désarmement nucléaire, comme la
non-prolifération des armes nucléaires, soient examinées par les instances
appropriées telles que le Comité du désarmement •

. 20. Mentionnant les activités pertinentes de l'Agence internationale de l'énergie
atomique et de son comité de la sécurité des approvisionnements (CSA), de nômbreux
représentants ont exprimé l'avis que, compte tenu du peu de progrès qu'avait
réalisés ce comité jusqu'ici, il lui serait difficile d'élaLgir la coopération
internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire.

- 6 -
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rI a été dit que la Conférence organisée sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies serait plus universellement représentative et constituerait donc une
instance plus appropriée pour i'élaboration de principes universellement
acceptables de coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire, conformément à la résolution 32/50 de
l'Assemblée générale. D'autres représentants, toutefois, adoptant une attitude
plus positive à l'égard des travaux du CSA, ont jugé que les efforts sérieux qu'il
avait déployés avaient contribué à la formulation acceptable de principes
directeurs touchant certains aspects de la sécurité des approvisionnements.

21. De nombreux représentants ont fait ressortir que les principes de coopération
nationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, aussi
bien que les moyens de promouvoir cette coopération, devraient être universellement
acceptables si l'on voulait éviter que ne s'établisse entre les pays un sentiment
d'insécurité résultant de la crainte que les capacités nucléaires outrepassent les
besoins en matière de production d'énergie et servent à d'autres usages qu'à des
applications sociales et techniques. Pour cette raison, ils ont estimé que toutes
les décisions de la Conférence se rapportant à des questions de fond devraient être
prises par voie de consensus. En revanche, de nombreux autres représentants, sans
nier la valeur du consensus et la nécessité d'appliquer cette pro~édure dans toute
la mesure du possible pour les décisions sur des questions de fond, ont craint que
l'institutionnalisation de cette méthode ne crée un précédent qui pourrait avoir
des conséquences fâcheuses pour les futures conférences des Nations Unies. Ils
craignaient également qu'une telle procédure ne permette à une toute petite
minorité de bloquer l'adoption de décisions dont bénéficierait une majorité
écrasante de pays. A cet égàrd, on a fait observer que la. prise ~e décisions par
consensus pourrait être limitée à certains cas et enregistrée de telle manière que,
tout en conservant un caractère contraignant, cette procédure n'aurait pas le
caractère officiel que lui donnerait son incorporation dans le règlement intérieur
de la Conférence.

22. Plusieurs représentants ont fait observer que, s'il ne fallait pas différer
indûment la Conférence, compte tenu de l'absence persistante d'un accord sur des
questions aussi fondà~entales que l'ordre du jour provisoire de la Conférence, il
serait difficile de fixer le cadre et le calendrier des travaux préparatoires
essentiels pour la conférence. Comme, par ailleurs, il fallait éviter de réunir
une conférence aussi importante sans des préparatifs sérieux et détaillés, il
convenait d'envisager de modifier les dates antérieurement prévues pour la
Conférence.

23. Le représentant de l'Agence internationale de l'énergie atomique a informé le
Comité de l'état d'avancement des préparatifs de l'Agence pour la Conférence, en
indiquant que, dans sa contribution elle tiendrait compte des observations et des
réserves exprimées à propos des sujets dont l'Agence avait présenté un aperçu à la
troisième session du Comité.

B. Préparatifs de la Conférence

24. A sa 24ème séance, le 28 mars, le Comité a décidé qu'un groupe de contact
officieux devrait se réunir pendant la session pour étudier les questions de fond
dont le Comité était saisi. De sa 29ème à sa 33èmeséance, entre le 4 et le
8 avril, le Comité a été informé des progrès des travaux du groupe de contact.

- 7 -
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25. A la 32ème séance du Comité, le 7 avril, le Président, parlant à titre
personnel, a proposé la formulation suivante du point 5 du projet d'ordre du jour
provisoire de la Conférence, soumis au Comité pour examen par le Groupe des 77 11:

"Principes universels, à négocier et approuver dans des conditions
mutu~llement acceptables, de coopération internationale pour les utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire et moyens de promouvoir cette coopération."

26. A la 33ème séance du Comité, le 8 avril, le Président du groupe de contact a
fait la déclaration suivante sur les travaux du groupe de contact pendant la
quatrième session du Comité :

"1. Le Comité préparatoire a créé un groupe de contact chargé des
négociations sur les questions en suspens. Celui-ci a tenu plusieurs réunions
entre le 29 mars et le 7 avril 1983.

2. Le groupe de contact a été constitué en organe à composition non
limitée et de nombreuses délégations ont participé à ses travaux.

3. Dans ses travaux, le groupe de contact a principalement concentré
ses efforts sur les questions de fond relatives à l'ordre du jour et, il a
aussi abordé la question du processus de prise de décision et des travaux
préparatoires futurs de la Conférence. En étudiant l'ordre du jour, il a
accordé une attention particulière à la formulation du point 5 du projet de
l'ordre du jour provisoire proposé par le Groupe des 77 pendant la troisième
session du Comité préparatoire. Plusieurs propositions ont été formulées dans
ce contexte. Toutes visaient à compléter le texte actuel du point 5 et elles
ont été présentées dans l'ordre suivant:

a) Le Groupe des 77 a proposé: " conformément à la résolution 32/50
de l'Assemblée générale et aux dispositions pertinentes du Document final de
la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale'.

b) La République fédérale d'Allemagne, appuyée par un certain nombre de
pays partageant ses vues a proposé: " de façon compatible avec les
considérations de non-prolifération'.

c) Le Groupe des 77 a proposé: " compte tenu des considérations de
non-prolifération, telles qu'elles sont exprimées dans la résolution 32/50 de
l'Assemblée générale et dans le Document final de la dixième session
extraordinaire de l'Assemblée générale'.

d) Les Etats-Unis d'Amérique appuyés par un certain nombre de pays
partageant leurs vues ont proposé: ',.de façon compatible avec les
considérations de non-prolifération, notamment celles qui sont exprimées dans
la résolution 32/50 de l'Assemblée" générale'.

e) Le groupe des Etats d'Europe orientale a proposé: " de facon
compatible avec les principes universels de non-prolifération, compte tenu
également des dispositions pertinentes de la résolution 32/50 de l'Assemblée
générale et du Document final de la dixième session extraordinaire de
l'Assemblée générale'.
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f) La Chine a proposé: " de façon compatible avec les considérations
de non-prolifération qui sont exprimées dans la résolution 32/50 de
l'Assemblée générale'. .

g) Le Groupe des 77 a accepté la proposition chinoise.

h) La République fédérale d'Allemagne, appuyée par un certain nombre de
pays partageant ses vues, a proposé: " compte tenu des considérations de
non-prolifération, y compris celles qui sont exprimées dans la résolution
32/50 de l'Assemblée générale'.

i) La Suède a proposé: " compte tenu des considérations de
non-prolifération', une note de bas de page dans laquelle on indiquerait
divers documents contenant ces considérations compléterait la formulation de
ce point. Ont été expressément mentionnés dans ce contexte la
résolution 32/50 de l'Assemblée générale, le Document final de la dixième
session extraordinaire de l'Assemblée générale, le Traité sur la
non-prolifération des armes nucléaires et les travaux du Comité de la sécurité
des approvisionnements (Agence internationale de l'énergie atomique) •

j) Le groupe des Etats d'Europe occidentale a proposé: " compte tenu
des considérations de non-prolifération, y compris celles qui sont exprimées
dans la résolution 32/50 de l'Assemblée générale'.

4. Un accord sur la question de l'ordre du jour n'a pas été possible à
ce stade des travaux du 'groupe de contact. C'est pourquoi, le groupe n'est
pas en mesure de faire rapport qu'il s'est mis d'accord sur un projet d'ordre
du jour •

5. Sur la question du processus de prise de décision, un débat général
a eu lieu, au cours duquel il a été suggéré que ce problème pourrait être
réglé par une déclaration appropriée du Président du comité préparatoire et/ou
du Président de la Conférence, qui aurait été approuvée auparavant par toutes
les parties intéressées. Le groupe de contact n'est pas parvenu à un accord
sur cette question."

27. A sa 33ème séance, le Comité a décidé de recommander à l'Assemblée générale
de :

a) Décider, à la reprise de sa trente-septième session, que la Conférence
des Nations Unies pour la promotion de la coopération internationale dans le
domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire n'aurait pas lieu
en 1983,

b) Décider, à sa trente-huitième session, de la date et du lieu de réunion
de la cinquième session du Comité préparatoire de la Conférence [voir annexe l,
décision 5 (IV)].

28. A la même séance, le Comité a également décidé que le secrétariat de la
Conférence devait poursuivre, dans toute la mesure du possible, les préparatifs de
la Conférence, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale
[voir annexe l, décision· 5 (IV)].
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Notes

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session,
Suppllaent No 48 (A/37/48).

11 Pour le texte intégral voir A/38/l32-S/l5675, annexe.

11 Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-septième session,
SUpplé~nt No 48 (A/37/48), deuxième partie, annexe II, sect. A.

- 10 -



ème session,

ème session,

1

ANNEXE l

Décisions adoptées par le Comité préparatoire à sa quatrième session

5 (IV). Dispositions concernant la Conférence et le Comité préparatoire

Le Comité préparatoire a décidé de recommander à l'Assemblée générale

a) De décider, lors de la reprise de sa trente-septième session, de ne pas
convoquer la Conférence des Nations Unies pour la promotion de la coopération
internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire
en 1983;

b) De fixer à sa trente-huitième session, la date et le lieu de la cinquième
session du Comité préparatoire de la Conférence.

6 (IV). Préparatifs de la Conférence

Le Comité préparatoire a décidé que le secrétariat de la Conférence devrait
poursuivre dans toute la mesure du possible les préparatifs de la Conférence
conformément aux résolutions de l'Assemblée générale sur la question.
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ANNEXE II

Déclaration prononcée par le Président du Comité à l'ouverture
de la quatrième session, le 28 mars 1983

1. Nous sommes sur le point d'essayer à nouveau de parvenir à un accord sur des
questions essentielles pour assurer le succès de la Conférence des Nations Unies
pour la promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire, et je suis convaincu que nous sommes tous
conscients de notre responsabilité en ce qui concerne les résultats de nos travaux.

2. Le comité s'est déjà réuni trois fois sans pouvoir se mettre d'accord sur des
points aussi essentiels à l'organisation de la Conférence qu'un projet d'ordre du
jour donnant brièvement les sujets de nos débats, le projet de règlement intérieur
qui doit guider le déroulement de la Conférence, et la nature et le genre des
documents qu'elle devra produire en co~clusion. En d'autres termes, les véritables
préparatifs de fond de la Conférence n'ont pas encore commencé et nous avons perdu
un temps précieux. Il serait cependant faux de dire que nous n'avons pas fait
d'efforts. Nous avons eu de longues sessions, parfois exténuantes, au cours
desquelles beaucoup d'énergie a été dépensée en discussions et négociations pour
trouver des solutions acceptables à tous les membres du Comité. L'échec de ces
tentatives est clairement dû à l'intransigeance avec laquelle de nombreux
représentants ont défendu leur position et leur point de vue. Cette détermination
découle, dans une certaine mesure, de l'importance que nous attachons tous à cet
aspect vital et délicat de la coopération internationale. Je pense cependant
pouvoir affirmer que cette intransigeance est également partiellement due au fait
que nous reconnaissons l'existence d'un équilibre précaire et vulnérable qui doit
être protégé contre tout bouleversement ou tout changement considéré trop
important. Il ne fait cependant pas de doute que l'impasse actuelle n'est pas
satisfaisante et ne favorise pas la promotion dynamique de la technologie nucléaire
pour répondre aux besoins économiques et sociaux croissants. Une évolution - qui
n'a peut-être que trop tardé - est donc nécessaire si l'on veut parvenir à une
coopération et à des échanges internationaux plus importants et sans discrimination
permettant le plein accè~ aux techniques nucléaires pour des utilisations
pacifiques, dans le respect des intérêts de tous les pays. Un tel progrès ne
devrait absolument pas favoriser la prolifération des armements nucléaires ni
menacer la sécurité et la stabilité internationales.

3. Que nous ne soyons pas parvenus à un accord définitif sur des questions de
fond concernant la préparation de la Conférence est peut-être effectivement en
partie dû à un manque de compréhension et de confiance mutuelles. Il est vrai que
nous avons eu à de très nombreuses reprises l'occasion de défendre d~3 positions et
des points de vue variés, parfois opposés, mais peut-être les véritables motifs,
les objectifs qui nous tiennent à coeur, la philosophie même de ces propositions et
de ces initiatives n'ont-ils pas été bien compris ni évalués, afin tout d'abord,
tâche'essentielle, de déterminer s'ils'reflètent et traduisent véritablement les
buts et les objectifs énoncés dans la résolution 32/50, adoptée à l'unanimité par
l'Assemblée générale et qui est, de fait, la. pierre angulaire de l'édifice que nous
essayons de construire ensemble, et la base de notre mandat.

- 12 -



s

ons

ux.

es
u
ur

les
:Iu

lre

.on

.e
et

et

us

4. Je pense que pendant cette session, nous devons garder présente à l'esprit lavolonté politique unanime de l'Assemblée générale qui a conduit au lancement despréparatifs de la Conférence dès Nations Unies pour la promotion de la coopérationinternationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire.Ce faisant, je pense qu'il faudrait tenir dûment compte des points de vue, desintérêts et des inquiétudes de tous les pays prenant part à nos délibérations,c'est-à-dire, en fait, l'ensemble de la communauté internationale.

5. Nos travaux entrent dans une phase cruciale. Des résultats que nous pourronsobtenir dépendront non seulement le calendrier, la structure et le contenu de laConférence, mais son avenir même. Je suis certain que nous voulons tous créer lesconditions les plus favorables pour que cette Conférence soit à la fois bien conçueet productive. Un succès aura certainement des répercussions sur tous les accordsinternationaux dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire,renforçant la confiance indispensable de tous les intéressés et donnant plus depoids aux institutions et aux instruments existants, notamment l'Agenceinternationale de l!énergie atomique. Si, au contraire, la Conférence ne répondpas aux espoirs justifiés qu'elle a soulevés, l'activité internationale dans cedomaine serait gravement freinée pendant encore longtemps. Je pense que nous avonstous des raisons d'unir nos efforts pour parvenir à un consensus et c'est pourquoije voudrais vous inviter à adopter une position active et constructive.
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ANNEXE III

Déclaration prononcée par le Secrétaire général de la Conférence
à l'ouverture de la quatrième sessicn, le 28 mars 1983

1. La quatrième session du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies
pour la promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire s'ouvre aujo~rd'hui. Etant donné que c'est la
première fois que le Comité se réunit à New York et que certains représentants sont
nouveaux, je pense qu'il peut être utile de commencer par rappeler brièvement les
événements qui ont conduit à la situation actuelle et de fournir quelques
informations de base pour ceux qui se joignent à nous pour la première fois.

2. L'idée d'une conférence internationale parrainée par les Nations Unies et
destinée à promouvoir la coopération internationale dans le domaine des
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire aux fins du développement économique
et social a été lancée pour la première fois en 1977 lors de la trente-deuxième
session de l'Assemblée générale, qui a donc adopté le 8 décembre 1977 la
résolution 32/50 énonçant les quatre principes suivants :

lia) L'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques est d'une
grande importance pour le développement économique et social de nombreux pays;

b) Tous les Etats ont le droit, conformément au principe de l'égalité
souveraine, de mettre au point leur programme d'utilisation pacifique des
techniques nucléaires aux fins du développement économique et social, en
fonction de leurs priorités, de leurs intérêts et de leurs besoins;

c) Tous les Etats, sans discrimination, doivent avoir accès aux
techniques, au matériel et aux matières nécessaires à ï'utilisation pacifique
de l'énergie nucléaire et être libres de les acquérir;

d) La coopération internationale dans le domaine visé par la présente
résolution sera assujettie à des garanties internationales convenues et
satisfaisantes dont l'Agence internationale de l'énergie atomique veillera à
ce qu'elles soient appliquées sans discrimination afin de prévenir
efficacement la prolifération des armes nucléaires."

3. Ayant examiné de nouveau cette question lors de sessions ultérieures,
l'Assemblée générale a décidé, par la résolution 35/112 adoptée le 5 décembre 1980,
de convoquer en 1983 la Conférence des Nations Unies pour la promotion de la
coopération internationale dans le domaine de~ utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaires, conformément aux objectifs de sa résolution 32/50, et de créer un
Comité préparatoire de la Conférence composé de 70 Etats Membres et, sur un pied
d'égalité, d'autres Etats Membres qui manifèste~aient un intérêt à participer aux
travaux du Comité.

4. Le Comité préparatoire a tenu sa première session du 3 au 7 août 1981, à
Vienne. Cette session devait être essentiellement consacrée aux problèmes
d'organisation, mais de nombreuses délégations ont considéré que le Comité devrait
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procéder à un échange de vues sur les questions de fond concernant la Conférence,notamment l'ordre du jour. D'autres délégations ont toutefois considéré que leComité devait ccmme prévu consacrer ses travaux aux questions d'organisation et necommencer l'exarrlen des questions de fond qu'à sa deuxième session. Le principalrésultat de la première session a été la recommandation de tenir la Conférence àGenève du 29 aoû~ au 9 septembre 1983.

5. La deuxième session du Comité préparatoire s'est tenue du 21 au 30 juin 1982,également à vienne. Afin de faciliter ses travaux, le Comité était saisi d'unrésumé d'une réunion officieuse de son Bureau, tenue en avril 1982, et consacréeessentiellement à deux problèmes: a) les questions à inscrire à l'ordre du jour dela Conférence et b) la nature, le genre et l'ét~blissement des documents destinés àla Conférence. Au cours de cette session, des consultations officieuses extensivesont été organisées concernant l'ordre du jour à partir de différentes propositionsprésentées au Comité mais, en dépit d'une certaine convergence de vues, aucunaccord n'a pu être obtenu. Le Comité a également examiné la question du règlementintérieur de la Conférence mais sans pouvoir, une fois de plu~, parvenir à unedécision.

6. La troisième session du Comité préparatoire s'est tenue du 27 octobre au27 novembre 1982 à Vienne. Malheureusement, cette fois encore, malgré de longuesnégociations, aucun accord n'a pu être conclu. Cela étant, cette question a étérenvoyée à l'Assemblée générale à New York, pour examen plus poussé.

7. A New York, les négociations ont repris entre les divers groupes pour examinerla possibilité d'établir en commun le texte d'une résolution susceptible d'êtreadoptée par consensus, comme çela avait été le cas pour toutes les autresrésolutions précédentes de l'Assemblée générale relatives à'la Conférence. Desconsultations prolongées entre les groupes, visant à aplanir les divergences, n'onttoutefois pas permis non plus de trouver un terrain d'entente et encore Rloinsd'aboutir à un accord. Vous savez tout cela, et vous connaissez la dernièrerésolution adoptée par l'Assemblée générale, la résolution 37/157, présentée par leBangladesh au nom du Groupe des 77 et adoptée le 17 décembre 1982 par III voixcontre 26, avec 7 abstentions. Les partisans de cette résolution ont argué, dansl'ensemble, que l'énergie nucléaire pouvait jouer un rôle important dans le progrèséconomique et industriel des pays en développement et donc, que l'instauration deprincipes universellement acceptables en ce qui concerne la coopération dans ledomaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire devrait être l'objectifprincipal de la Conférence et que les préoccupations concernant lanon-prolifération, aussi légitimes soient-elles, ne ùevraient pas être une questionprépondérante. Les adversaires de la résolution, quant à eux, ont mis l'acc~nt surl'importance du problème de la non-prolifération et ont considéré que cetterésolution était déséquilibrée, ne tenait pas compte de façon adéquate desconsidérations de non-prolifération et, quant au fond, préjugeait du résultat de laConférence.

8. Dans cette résolution, ayant sans doute à l'esprit le fait que le Comitépréparatoire n'avait pu jusqu'alors aboutir à un accord sur les questionsfondamentales qui devaient être résolues si l'on voulait commencer réellement lespréparatifs, l'Assemblée générale a décidé d'examiner de nouveau, à la reprise de
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sa session, la question du calendrier de la confére~ce. Conformément au
paragraphe 3 de cette résolution, l'Assemblée générale doit prendre des décisions
appropriées au sujet de la date de la Conférence, eu égard aux résultats de la
session en cours du Comité.

9. Il convient de rappeler qu'à la deuxième session du Comité préparatoire, il a
été convenu que l'on fournirait au Comité une liste de questions sur lesquelles les
organisations concernées du système des Nations Unies pourraient apporter leur
contribution à la Conférence, et, également, chaque fois que possible, un résumé de
la documentation pertinente qui serait examiné à sa session suivante. Cette liste
de questions et les grandes lignes de la documentation fournie par diverses
organisations figurent dans les documents de séance dont est saisi le Comité.
Cependant, comme je l'ai déjà souligné dans la déclaration que j'ai faite à la
dernière session, il est extrêmement difficile pour les organisations d'établir des
documents de base sans connaître le contenu précis de l'ordre du jour et
l'orientation générale de la Conférence. Pour la même raison, un certain nombre
d'activités importantes et essentielles, notamment des efforts et arrangements
régionaux en vue de réunions au niveau régional pour étudier les activités
pertinentes et examiner les moyens de coopérer sur le plan régional et
international, et les réunions de groupes d'experts rassemblant d'éminents
spécialistes dans ce domaine qui, à titre personnel, pourraient examiner les
questions relevant de la Conférence et proposer des moyens de favoriser la
coopération internationale, ce qui pourrait être une contribution extrêmement utile
à la Conférence, restent toutes en suspens. Cela est également vrai du programme
d'information, si important pour mettre en lumière les buts et objectifs de la
Conférence et susciter l'intérêt et l'appui le plus large possible en faveur de
celle-ci. Les organisations non gouvernementales et les fondations ayant
l'intention d'organiser des séminaires, colloques, expositions, etc. sur des sujets
relevant de la Conférence ne peuvent pas non plus prendre de dispositions tant que
le Comité n'aura pas décidé de l'ordre du jour et que le cadre théorique de la
Conférence n'aura pas été précisé.

10. Pour passer à une autre question, l'Assemblée générale, au paragraphe 4 de sa
résolution 36/78, a considéré que les résultats de la Conférence devraient être
consignés dans des documents appropriés, sous la forme voulue, notamment en ce qui
concerne les moyens de promouvoir la coopération internationale dans le domaine des
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire. Cette disposition a été réaffirmée
au paragraphe 5 de la dernière résolution (37/167) de l'Assemblée générale. Il
convient de rappeler à cet égard que cette ques~ion a été examinée au cours d'une
séance officieuse du Bureau du Comité en avril 1982 et, comme il est indiqué au
paragraphe 7 de l'annexe II du rapport sur la deuxième session du Comité (A/37/48,
première partie), il a été souligné que la responsabilité première de rédiger les
documents présentant les conclusions auxquelles aura pu ,parvenir la Conférence,
incombait au Comité. Le Président a estimé que cette tâche prenant du temps, il
serait nécessaire d'envisager de bonne heure des dispositions pour que le Comité
travaille entre ses sessions, en formant des groupes intergouvernementaux
appropriés de travail, de rédaction, etc. Cependant, en l'absence d'accord sur

. l'ordre du jour, 2.e Comité n'a pu encore examiner cette question. L'Assemb!ée
générale, au paragraphe 2 de sa résolution 37/167, a expressément prié le Comité
préparatoire et le Secrétaire général de la Conférence de prendre, en vue
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d'accélérer les préparatifs de fond, des dispositions approprlees, en prévoyant,selon les besoins, des travaux entre sessions des Etats membres du comité sous ladirection de son président. Je suppose que tous les membres de ce comitéreconnaîtront que le secrétaire général de la Conférence n'a pu entreprendred'organiser des réunions, etc. en vue de travaux entre sessions en l'absence d'unaccord clair et net au sein de ce Comité sur l'ordre du jour de la Conférence et lecadre préparatoire dont dépendent les travaux entre sessions des membres du Comité.

Il. C'est là en fait la toile de fond sur laquelle le Comité reprend ses travauxaujourd'hui. Le fait qu'il ne lui ait pas été possible jusqu'à présent d'aboutir àun accord sur des questions aussi fondamentales que le contenu de l'ordre du jourde la Conférence, son règlement intérieur et le cadre préparatoire, montrel'importance exceptionnelle et le caractère extrêmement délicat et complexe duthème de la Conférence. En l'absence d'accord au sein du Comité sur des questionssur lesquelles reposerait entièrement le processus de préparation, il estextrêmement problématique de procéder vraiment aux préparatifs de la Conférencepuisque cela reviendrait à tâtonner dans le noir, à avancer pour ainsi dire dans levide, sans direction ni orientation claire. C'est là la triste réalité. Si toutesles parties font preuve de la volonté politique indispensable et d'une approcheplus souple et positive dans un esprit de compréhension et de concessions mutuellesplus larges, je pense qu'il sera possible au Comité de parvenir à un accord sur cesquestions à la présente session, de façon à avoir suffisamment de temps à consacrerà d'autres questions sur lesquelles il doit donner des directives et à nouspermettre de commencer les préparatifs de fond de la Conférence.

12. Comme je l'ai déjà dit, l'attention et le temps que le Comité a consacrés àl'examen de questions comme celles du contenu de l'ordre du jour de la Conférencetémoignent de l'importance et~e la complexité de celle-ci. Afin Q'assurer lesuccès de la Conférence et de lui permettre d'aboutir à des'résultats importants,il est tout aussi indispensable de procéder à des préparatifs extrêmement sérieux,détaillés et approfondis. Je suis sûr que le Comité comprend bien que ce n'est paslà quelque chose que l'on peut faire de façon superficielle ou avec désinvolture entrès peu de temps, étant donné l'importance que nous accordons à ce domaineextrêmement délicat et aux questions hautement complexes qui font intervenir desaspects à la fois politiques et techniques aux ramifications étendues.

13. Le Comité se souviendra sans doute que l'Assemblée générale, dans sesrésolutions 35/112 et 36/78, a exprimé la conviction que les travaux du Comité dela sécurité des approvisionnements contribueraient largement au succès de laConférence. Ce comité a été créé par le Conseil des gouverneurs de l'Agenceinternationale de l'énergie atomique en juin 1980 pour examiner les moyensd'assurer de façon plus prévisible et à long terme, compte tenu de considérationsmutuellement acceptables de non-prolifération et du rôle et des responsabilités del'Agence à cet égard, la sécurité des approvisionnements englobant les matières,les équipements et la technologie nucléaires ainsi que les services du cycle ducombustible nucléaire et de conseiller le Conseil des gouverneurs de l'Agence dansce domaine. Ce comité a tenu jusqu'à présent sept sessions. Malheureusement, ilne ressort pas du rapport le plus récent sur ses deux dernières sessions qu'il yait eu de grands progrès. Il est évident que le rythme des travaux du Comité a étélent jusqu'à présent et qu'il reste beaucoup à faire.
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14. Je le répète, en ce qui concerne les renseignements qu'il est nécessaire
d'obtenir des Etats Membres, l'objectif essentiel de notre conférence, comme je
l'ai dit dans la déclaration que j'ai faite à la dernière session du Comité, est de
rechercher les moyens de promouvoir la coopération internationale dans èe domaine.
C'est pourquoi, mises à part les réalisations de la science et de la technique et
les expériences pratiques qui donnent une image de la situation actuelle, il
importe particulièrement d'avoir des informations sur les programmes nationaux, lss
priorités futures, les projections concernant les besoins et les activités, etc.
Les documents fournis, pour être valables, devraient également comprendre certaines
informations, idées ou propositions orientées spécifiquement vers les buts et
objectifs de la Conférence. Cela vaut également pour les documents des
organisations du système des Nations Unies et les renseignements que doivent
fournir les Etats Membres. Le Comité reconnaîtra que l'établissement et le
rassemblement des documents pertinents, sans compter les opérations adéquates
d'évaluation et de compilation, de traitement, etc., sont un processus lent et
laborieux. Ce n'est là qu'un exemple parmi d'autres activités essentielles - je
viens d'en mentionner quelques unes - qui permet de faire réellement comprendre
quels sont l'ampleur et les dimensions des travaux préparatoires et le temps qu'il
faut leur consacrer.

15. Afin de dissiper tout malentendu sur le temps nécessaire aux travaux
préparatoires, il n'est peut-être pas inutile de dire aussi que, d'après
l'expérience tirée d'autres conférences analogues des Nations Unies, il faut
compter au minimum deux à trois ans de travaux préparatoires après la détermination
des questions fondamentales et du cadre préparatoire. Pour donner un exemple d'une
conférence récemment tenue, à savoir la deuxième Conférence des Nations Unies sur
l'exploration et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, le
Comité préparatoire de cette conférence, à sa premièr~ séance de juin 1979,
lorsqu'il a proposé que cette conférence se tienne dans la seconde moitié de 1982,
avait déjà élaboré le cadre complet de la Conférence qui comprenait son ordre du
jour et une définition détaillée du thème de la Conférence, des détails sur la
forme de la Conférence, les procédures et le calendrier de ses travaux
préparatoires. Cette conférence s'est tenue en août 1982 : il a donc fallu plus de
trois ans pour en achever les préparatifs. Le secrétaire général de cette
Conférence a présenté récemment un rapport d'évaluation sur ses préparatifs et son
organisation, d'où il ressortait que toute conférence importante des Nations Unies
nécessitait une période préparatoire d'environ trois ans.

16. Nombre d'entre vous venez d'assister, à New Delhi, à la Conférence au sommet
des pays non alignés à l'occasion de laquelle les chefs d'Etat ou de gouvernement
de plus de 100 pays - représentant les deux tiers des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies - ont, dans leur décl~ration ~inale, accordé une
importance particulière à notre conférence et demandé instamment qu'elle fasse
l'objet de travaux préparatoires sérieux, détaillés et approfondis. Il faut certes
du temps et des efforts pour préparer une 'conférence internationale de cette
importance. Le Comité souhaitera peut-être donc procéder à une évaluation de la
nature des travaux préparatoires, des problèmes qu'ils soulèvent et de le~~ durée.
J'ai déjà appelé l'attention sur certains de ces aspects. Faute de disposer de
suffisamment de temps pour mener à bien ces travaux préparatoires, la Conférence
risquerait de ne servir les intérêts de personne et de n'avoir aucune valeur
pratique pour l'avenir.
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17. Je voudrais, avant de conclure, mentionner une caractéristique propre à notre
conférence, qui lui confère une importance unique. Cette conférence est le premier
effort international du genre, déployé dans le but exclusif de promouvoir la
coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire, dans l'intérêt du développement économique et social et à nulle autre
fin. La Conférence devrait donc être considérée comme une entreprise collective de
l'ensemble de la communauté internationale et ne pas être appréhendée dans un
esprit de méfiance ou de suspicion mutuelle, comme si elle ét~it conçue pour servir
les intérêts de telle ou telle partie.

18. Dans le monde d'aujourd'hui, la science et la technique modernes ont
profondément et irrévocablement modifié nos modes de vie. En favorisant les
changements et les innovations, en encourageant l'émergence de nouvelles industries
et de nouveaux projets, la science et la technique ont apporté à l'hémisphère nord
une prospérité unique dans son histoire, et dans le même temps donné aux peuples de
l'hémisphère le moins favorisé et le plus peuplé l'espoir qu'ils peuvent aussi
aspirer à un niveau de vie tolérable. La science et la technique nucléaires
peuvent dans une grande mesure contribuer à concrétiser cette aspiration.

19. A n'en point douter, notre conférence, avec un objectif des plus valables,
fera véritablement oeuvre de pionnier au niveau international. Si elle parvient à
jeter les jalons qui permettront de promouvoir, même de façon modeste au départ, la
coopération internationale dans ce domaine, elle aura rendu un service précieux à
la communauté des nations, tant le développement économique et social et
l'amélioration des conditions de vie sont devenus absolument indispensables dans la
plus grande partie du monde. ,Couronnée de succès, la Conférence aura aussi un
impact psychologique positif et contribuera à asseoir la confiance mutuelle. Il
est à espérer qu'à son tour, cette confiance contribuera non seulement à créer des
conditions plus propices à l'adoption de nouvelles mesures visant à élargir
progressivement la portée de la coopération internationale dans le domaine des
utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, mais aussi à susciter un esprit de
coopération analogue dans d'autres domaines d'activité, pour le bienfait et le
bien-être de l'humanité tout entière.

20. Si j'ai pris un peu de votre temps ce matin, c'est parce que je suis
intimement convaincu qu'il est de mon devoir de vous donner de la situation un
tableau aussi réaliste et objectif que possible. J'espère que l'exposé que je
viens de faire vous aidera dans la tâche ardue qui vous attend.
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ANNEXE IV

Extraits pertinents de la Déclaration politique et de la
Déclaration économique de la septième Conférence des
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,

tenue à New Delhi du 7 au 12 mars 1983*

Déclaration politique

XXII. Utilisation pacifique de l'énergie nucléaire

166. Les chefs d'Etat ou de gouvernement ont réaffirmé que l'accès intégral et sans
restriction aux techniques d'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins
pacifiques, sans discrimination, est un droit inaliénable de tous les Etats. Ils
ont souligné qu'il était indispensable de respecter les options et décisions prises
par chaque Etat en ce domaine, sans pour autant compromettre ou affecter les
politiques et programmes connexes touchant au cycle du combustible nucléaire et la
coopération internationale dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'énergie
nucléaire.

167. Les chefs d'Etat ou de gouvernement ont dénoncé les pressions exercées sur les
pays en développement et les menaces auxquelles ils sont soumis dans le but de les
empêcher de mettre au point leur programme de développement de l'énergie
nucléaire. A ce propos, il a été réaffirmé que la non-prolifération ne devait pas
servir de prétexte pour empêcher les Etats d'exercer pleinement leur droit
d'acquérir et de mettre au point des techniques d'utilisation pacifique de
l'énergie nucléaire aux fins du développement économique et social, en fonction de
leurs priorités, de leurs intérêts et de leurs besoins.

-
168. De même, ils se sont prononcés en faveur de la convocation, après des
préparatifs adéquats, de la Conférence des Nations Unies pour la promotion de la
coopération internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie
nucléaire, en vue d'adopter des principes universellement acceptables concernant la
coopération internationale en ce domaine sur une base équitable et sans
discrimination.

Déclaration économique

XXIX. utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire

143. Tous les Etats ont le droit inaliénable de mettre au point leur programme
d'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire aux fins du développement économique
et social de leur population en fonction de leurs besoins en matière de
développement. Un rôle primordial revient ~ la coopération internationale en ce
domaine. Les politiques de certains pays fournisseurs de matières et techniques
nucléaires visant à refuser aux pays en-développement la satisfaction de besoins
-légitimes leur permettant de poursuivre leurs propres programmes d'utilisation
pacifique de l'énergie nucléaire méritent la réprobation de la communauté
internationale dans son ensem~le.

* Pour le texte complet, voir A/3l/132-S/15675, annexe, sections l et III.
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144. Les chefs d'Etat ou de gouvernement ont exprimé la crainte que les travaux
préparatoires préalables à la tenue de la Conférence des Nations Unies pour la
promotion de la coopération internationale dans le domaine des utilisations
pacifiques de l'énergie nucléaire, telle qu'elle a été envisagée dans la
résolution 32/50 de l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies, ne
continuent à être entravés. La coopération internationale en ce domaine serait
avantageuse tant pour les pays développés que les pays en développement. Les chefs
d'Etat ou de gouvernement ont demandé instamment que des travaux préparatoires
sérieux, détaillés et approfondis soient menés avant la convocation de la
Conférence. Tous les pays non alignés ainsi que la totalité des pays en
développement devraient participer activement à ces travaux en vue d'aboutir à des
résultats positifs, en particulier en ce qui concerne l'accès sans restriction aux
techniques, à l'équipement, au matériel et aux services nécessaires au
développement des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire sur une base
équitable et sans discrimination.
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